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n° 56 571 du 23 février 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 16 février 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me A.M.

VERHAEGHE, avocats, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne, d’origine ethnique bajuni, né à Kismayo le
6 octobre 1983 et de confession musulmane. Vous êtes veuf et père de deux enfants.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Vers 1987 (vous avez 4 ans), votre père, qui possède un bateau et du bétail à Kismayo, décide de
quitter Kismayo pour s’installer avec vous et votre famille sur l’île de Chula. Vous ignorez les raisons de
ce déménagement. Vous y résidez jusqu’à votre départ de Somalie.
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En 2004, votre père est tué lors d’une attaque perpétrée par un groupe de personnes venues s’en
prendre aux habitants de l’île.

Vous vivez de l’élevage de moutons que vous revendez à des commerçants venus du continent ou à
des habitants de l’île. En 2007, votre épouse décède au cours de l’accouchement de votre troisième
enfant.

En décembre 2008, vous faites la connaissance d’une femme somalienne, [AM], qui se rend
régulièrement sur votre île pour y faire du commerce. Un mois après votre rencontre, vous commencez
une relation amoureuse avec cette personne. Comme vous n’êtes pas mariés, vous vivez votre intimité
en cachette dans la brousse de l’île. En avril 2009, [AM] vous apprend qu’elle est enceinte. En juin ou
en juillet 2009, des hommes que vous dites appartenir au groupe islamiste Al-Shabab viennent à deux
reprises sur l’île afin de vous rechercher. Lors de leur seconde visite, ils égorgent votre chat et disent à
votre mère qu’ils vous réservent le même sort car vous avez mis enceinte une femme en dehors du
mariage.

Le jour même, le 1er juillet 2009, vous rassemblez une somme de 2.500 dollars et quittez Chula à
destination du Yémen avec l’aide d’une connaissance de votre mère. Vous restez environ un mois à
Sana dans une famille yéménite. Le 8 août 2009, vous quittez le Yémen en compagnie du chef de
famille yéménite et rejoignez la Belgique, après avoir fait une escale. Vous arrivez sur le territoire du
Royaume le 9 août et introduisez votre demande d’asile le 10 août 2009.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté
votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève
du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par
l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec
l’interprète au cours de votre audition au Commissariat général de sorte que vos déclarations peuvent
valablement vous être opposées.

Tout d’abord, le Commissariat général constate que de nombreuses invraisemblances
ressortent de l’analyse approfondie de vos déclarations et portent un sérieux discrédit sur la
réalité de votre nationalité somalienne, de votre origine ethnique bajuni de même que de votre
provenance de l’île de Chula.

Ainsi, remarquons premièrement que vous ne fournissez aucun document d’identité à l’appui de vos
déclarations. Ainsi mettez-vous le Commissariat général dans l’incapacité d’établir deux éléments
essentiels à l'examen de votre demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre
identification personnelle et votre rattachement à un Etat.

Ensuite, il faut relever que vos déclarations relatives à votre vie sur l’île de Chula n’emportent pas la
conviction. Ainsi, alors que vous dites y avoir vécu et travaillé plus de 20 ans, votre récit de votre vie
quotidienne sur Chula est dénué du moindre détail spontané. En réponse aux questions ouvertes vous
demandant de raconter, avec force détails, votre existence quotidienne, vous ne fournissez pas
d’anecdote personnelle significative et vous vous limitez à énumérer quelques informations factuelles
qui ne reflètent à aucun moment le sentiment de faits vécus dans votre chef (CGRA 10.08.10, p. 16 et
17). Malgré l’invitation qui vous est faite de manière répétée par l’agent traitant votre dossier d'expliquer
votre vie ainsi que de décrire votre île de manière détaillée, vous ne faites aucun lien entre les
informations ponctuelles que vous fournissez et votre propre expérience sur Chula. A titre d’exemple,
vous « décrivez » très sommairement, en à peine cinq phrases dénuées du moindre détail significatif,
votre journée type (idem, p. 16). Vous ne parvenez pas à décrire la taille, le relief, les sentiers et cours
d’eau éventuels de votre île alors que vous affirmez la parcourir depuis de nombreuses années pour
faire paître votre troupeau de moutons. Il est raisonnable d’attendre d’un berger qui promène chaque
jour son bétail qu’il soit en mesure de fournir une description précise et vivante de son environnement
(ibidem). Vous dites avoir fréquenté une madrasa (école coranique) sur Chula mais vous restez en
défaut d’indiquer le nom de famille des maîtres qui y officient (idem, p. 7). Cette méconnaissance est
d’autant moins crédible que la communauté bajuni vivant sur l’île de Chula est réduite ; il est dès lors
raisonnable d’attendre de la part de l’un de ses habitants qu’il connaisse avec plus de précision
l’identité de notables tels que le sont les maîtres coraniques. Notons également que vous ignorez le lieu
de naissance de votre père et de votre mère ce qui constitue un élément supplémentaire du manque de
crédibilité de votre origine somalienne (idem, p. 4).
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En ce qui concerne les données factuelles relatives à la Somalie et à l’île de Chula que vous
fournissez, elles présentent de nombreuses imprécisions voire erreurs qui contribuent au manque de
crédibilité de votre affirmation selon laquelle vous seriez bajuni de nationalité somalienne. Ainsi, vous
affirmez que Chula n’est occupé que par deux villages alors que les informations en notre possession
et dont copie est versée au dossier indiquent que trois villages se trouvent sur l’île (idem, p. 5) ; vous ne
donnez que 7 exemples de différences entre la langue bajuni et swahili (idem, p. 17) ; vous ne citez pas
spontanément l’Ethiopie comme pays limitrophe de la Somalie alors que ce pays occupe l’actualité de
votre nation depuis plusieurs années de part son importance et l’intervention militaire qu’elle y a
conduite jusque peu de temps avant votre départ allégué (ibidem) ; vous affirmez que la Somalie
compte cinq pays limitrophes, représentés par les cinq branches de l’étoile qui orne le centre du
drapeau somalien, alors que seuls trois États bordent ses frontières (idem, p.18) ; vous ne connaissez
pas le nom complet du président en place en Somalie au moment de votre départ du pays et vous
affirmez qu’il habite au Kenya alors qu’aucune information n’indique que le chef du gouvernement
somalien vive dans la république voisine (idem, p. 18 et 19) ; vous ne connaissez pas la signification
des initiales (ICU) du parti du président actuel (idem, p. 18).

Plus particulièrement, vous affichez une méconnaissance importante du groupe islamiste Al-Shabab
que vous désignez pourtant comme étant à l’origine de votre crainte de persécution et donc de votre
départ du pays. Ainsi, vous ignorez à quand remonte l’existence d’Al-Shabab, vous ne savez pas
davantage préciser quand vous avez commencé à entendre parler de ce groupe (idem, p. 19). Vous ne
parvenez à citer le nom que d’une seule personne que vous désignez comme étant le leader du groupe
Al-Shabab en Somalie (ibidem). Vous restez en défaut de préciser quelles sont les personnes qui
composent les factions d’Al-Shabab actives dans votre région (ibidem). Enfin, vous n’apportez aucun
détail sur les actions et les objectifs de ce groupe, vous limitant à indiquer qu’il « cherche à prendre le
pouvoir pour diriger le pays selon la loi musulmane » (idem, p. 19). Dans la mesure où vous affirmez
être poursuivi par des membres du groupe Al-Shabab, il est raisonnable d’attendre de votre part une
connaissance plus précise de cette entité.

Nous pouvons conclure, au vu de l’ensemble de ces constatations, que les informations que vous
fournissez en rapport avec l’environnement où vous dites avoir vécu en Somalie, à savoir l’île de Chula,
ont été dans leur ensemble apprises. Vos déclarations ne reflètent à aucun moment le sentiment de
faits vécus. Il ne peut dès lors pas être prêté foi à votre affirmation selon laquelle vous avez vécu la
majeure partie de votre vie sur l’île de Chula. Partant, vous ne parvenez pas à convaincre de votre
nationalité somalienne.

Notons ensuite que le récit des faits qui vous poussent, selon vos déclarations, à quitter Chula
puis la Somalie, manque également de crédibilité au vu des imprécisions et des incohérences
qui en émanent.

En effet, le motif unique de votre crainte repose sur votre relation hors mariage avec une femme qui est
tombée enceinte de vous. Cet relation est punissable, selon la loi islamique prônée par Al-Shabab, de
la lapidation. Il faut toutefois souligner que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de cette
relation alléguée. Partant, la crainte que vous invoquez et qui y est liée n’est pas établie. Ainsi, vous ne
fournissez aucune indication significative sur l'étroitesse de votre relation avec [AM], susceptible de
révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d'affinités, voire une quelconque
intimité ou inclination. A titre d’exemple, vous ignorez le clan d’origine de votre partenaire, vous limitant
à indiquer qu’elle est somalienne (idem, p. 12). Compte tenu de l’importance de l’organisation clanique
dans la société somalienne, il n’est pas crédible que vous ne soyez pas en mesure de nous informer
sur cet élément constitutif de la personnalité de votre partenaire. Vous ne connaissez ni le nom, ni la
profession, ni la nature des activités de l’ex-mari d’[AM] (idem, p. 12 et 15). Vous ne fournissez aucune
information sur le père de votre partenaire, homme que vous désignez pourtant comme le
commanditaire des recherches lancées par Al-Shabab à votre encontre (idem, p.15). Vous ne savez
pas dans quel quartier de Kismayo vit [AM] (ibidem). Vous ne connaissez pas les endroits ou les
commerces où votre partenaire se procure les marchandises qu’elle revend sur l’île de Chula (ibidem).
Surtout, vous ne parvenez pas à raconter la moindre anecdote significative relative à votre relation
amoureuse avec cette femme, relation qui s’étale sur une durée d’environ six mois (idem, p. 15). Dans
le contexte d’une aventure clandestine, vécue sur une petite île, sous la menace de châtiments aussi
graves que la lapidation, il est raisonnable de penser que des événements particuliers ont émaillé cette
période et donc d’attendre de votre part un récit plus fluide et détaillé de cette liaison amoureuse. Tel
n’est pas le cas en l’espèce. A titre d’exemple, votre description de l’annonce, par [AM], de sa
grossesse est dénuée du moindre détail qui permettrait de faire ressentir le sentiment de fait vécu dans
votre chef (idem, p. 12). Enfin, vous ne vous souvenez pas avec précision de la date de votre dernière
rencontre avec [AM] à Chula ni du dernier contact que vous avez entretenu avec elle (idem, p. 13) ;
vous ignorez également tout du sort de cette dernière et n’avez entrepris aucune démarche en vue de
vous en informer (idem, p. 14). Un tel désintérêt constitue une indication supplémentaire du manque de
crédibilité de votre relation avec cette personne.
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Pour le surplus, il échet de relever le manque de crédibilité du récit de votre voyage. Compte tenu du
risque d’être contrôlé lors d’un voyage aérien entre l’Afrique et l’Union Européenne, particulièrement
dans le contexte du renforcement de la sécurité aérienne et de la lutte contre le terrorisme, il n’est pas
crédible que vous ne soyez pas informé de l’identité et de la nationalité d’emprunt qui vous est attribuée
par le passeur en vue de rejoindre la Belgique (idem, p. 10). Vous n’êtes pas davantage en mesure de
préciser le nom de la compagnie aérienne empruntée pour vous rendre en Belgique, le lieu d’escale ni
la durée des vols (idem, p. 9). Enfin, vous ignorez le nom complet de la personne qui vous accompagne
de Chula jusqu’au Yémen alors qu’il s’agit d’un membre de la petite communauté d’habitants de cette
île où vous dites avoir résidé plus de vingt ans (ibidem). Vous ne connaissez pas davantage le nom
complet de la personne qui vous héberge au Yémen et des membres de sa famille avec lesquels vous
dites avoir vécu pendant un mois (idem, p. 7). Ces méconnaissances constituent une indication de
votre volonté de dissimuler, pour des raisons que nous ignorons, les circonstances de votre voyage.
Une telle attitude est incompatible avec l’obligation qui vous incombe en tant que demandeur d’asile de
collaborer à l’établissement des faits à l’appui de votre requête.

En ce qui concerne les documents que vous déposez à l’appui de votre requête, à savoir des articles et
photographies issues d’internet représentant des scènes de lapidation, ils ne permettent pas davantage
de rétablir la crédibilité de vos déclarations et, partant, l’existence dans votre chef d’une crainte fondée
de persécution au sens de la Convention précitée ou d’un risque réel de subir des atteintes graves tel
que prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Ainsi, si ces documents concernent des
événements similaires aux faits que vous invoquez, ils n’établissent aucun lien concret avec votre
personne. De par leur caractère général, ils ne permettent dès lors pas de rétablir la crédibilité
défaillante de vos déclarations.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des
motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Je suis dès lors
dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de
persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet
1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes
graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort
ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans
son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante cite l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,

modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés la Convention de Genève) et l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980).

2.3. Elle invoque la violation des articles 10 et 11 de la Constitution et de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980 dont elle cite encore les articles 39/20, 39/79 et 39/81 ; elle estime que « les droits du

requérant sont violés : le droit de se défendre et le droit à l’égalité ».

2.4. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions reprochées

par la décision attaquée et estime que l’audition au Commissariat général s’est déroulée dans des

conditions difficiles pour le requérant, puisqu’elle a eu lieu durant le ramadan ; elle reconnaît toutefois

que le requérant comprenait l’interprète qui n’a cependant pas traduit tous les propos du requérant.
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2.5. Elle demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié ou à défaut de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire et à titre subsidiaire, elle requiert l’annulation de la décision attaquée.

3. Questions préalables

3.1. Quant au reproche selon lequel l’interprète n’aurait pas traduit l’ensemble des déclarations du

requérant, le Conseil constate qu’aucun élément ne permet d’étayer cette affirmation, le rapport

d’audition au Commissariat général ne contenant aucune mention ou remarque en ce sens. Concernant

les conditions d’audition difficiles pour le requérant, interrogé durant le ramadan, le Conseil n’aperçoit

pas plus d’élément qui indiquerait que, de cette circonstance, le requérant n’aurait pas pu se faire

comprendre de façon adéquate et complète par la partie défenderesse. Ces deux moyens s’avèrent dès

lors non fondés.

3.2. Concernant le moyen tiré de l’absence de possibilité d’introduire une note en réplique à la note

d’observation de la partie défenderesse, le Conseil rappelle que l’article 39/60 de la loi du 15 décembre

1980 ne prévoit pas le dépôt d’autres pièces de procédure que la requête et la note d’observation. Cette

même disposition précise qu’ « il ne peut être invoqué d'autres moyens que ceux exposés dans la

requête ou dans la note ». Lorsque le Conseil est saisi d’un recours contre une décision du

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, le dépôt d’une note en réplique n’est prévue que

dans la seule hypothèse visée par l’article 39/76, § 1er, alinéas 5 et 6, où le Commissaire général rédige

dans un délai déterminé par le président ou le juge saisi de l’affaire un rapport écrit au sujet des

nouveaux éléments déposés par le requérant après l’introduction du recours, auquel cas la partie

requérante doit déposer une note en réplique dans un délai qui est également déterminé par le

président ou le juge saisi de l’affaire.

3.3. L'interdiction d'exposer des moyens nouveaux dans un écrit de procédure non prévu ou à

l’audience, n'empêche pas que les parties puissent répliquer oralement à l’audience aux arguments de

fait et de droit qui auraient été invoqués pour la première fois dans les derniers écrits de procédure. Il en

va d’autant plus ainsi lorsqu’elles ne disposent, comme en l'espèce, chacune, que d’un seul écrit de

procédure, et que l’audience est dès lors le seul moment où il est loisible à la partie requérante de

répondre aux arguments développés par la partie adverse dans sa note (C.C., 29 avril 2010, n°45/2010,

B.6.). Sous réserve d’une disposition réglementaire y attachant une autre sanction, cette interdiction

n'empêche pas non plus de soulever des arguments ou des exceptions quant à la recevabilité de

l’action, ni d'invoquer à l'audience (et, par extension, dans une note de plaidoirie ou un écrit de

procédure non prévus) de nouveaux éléments au sens de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980,

tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle (C.C., 27 mai 2008, n° 81/2008).

3.4. Les articles 10 et 11 de la Constitution ne sont donc pas violés par l’absence de possibilité

d’introduire une note en réplique à la note d’observation, pas plus que l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980 ou les articles 39/20, 39/79 et 39/81 de la même loi, à propos de desquels la partie

requérante n’explicite en rien en quoi ils feraient en l’espèce l’objet d’une violation. En l’espèce, aucune

note en réplique n’a été déposée. Le Conseil considère que le moyen manque en fait et en droit.

4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant, dans lequel

apparaissent des incohérences, des imprécisions, des invraisemblances et des lacunes relatives,

notamment, à sa région de provenance et à sa relation hors mariage avec une femme, relation qu’il dit

être à l’origine de ses problèmes ; les documents sont encore jugés inopérants.
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4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p.51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

4.4. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents, à l’exception du motif concernant l’erreur quant au nombre de villages

sur l’île de Chula, les lacunes concernant les divergences entre les langues bajuni et swahili ou encore

celles qui sont relatives au groupe islamiste Al-Shabab ainsi que le motif concernant le manque de

crédibilité des circonstances de son voyage, motifs non pertinents en l’espèce. Toutefois, les autres

motifs pertinents de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la présente demande d’asile.

En effet, l’acte attaqué développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible à la fois

l’origine nationale du requérant et le récit des événements l’ayant prétendument amené à quitter son

pays. Le Conseil relève particulièrement les importantes imprécisions constatées par la décision

entreprise, relatives à la personne avec laquelle il dit avoir entretenu une relation hors mariage et les

circonstances de cette relation. Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit ainsi

que de l’origine somalienne du requérant, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays.

4.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil qui considère donc que le

Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de persécution n’est pas établie et que le

récit d’asile n’est pas crédible.

4.6. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise.

4.7. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles visés par la

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il considère au contraire que le

Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la

partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas
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disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que ni l’origine somalienne ni les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne sont établis, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


